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O r g a n e c e n t r a l d u P a r t i c o m m u n i s t e marxiste- léniniste 

Une bataille 
décisive 

B I E N T O T deux millions de chô­
meurs, des licenciements dans 
toutes les régions-, dans les 
petites boites comme dans les 
gros bastions, une grande partie 

de la jeunesse sans travail et sans pers­
pective, des menaces de plus en plus 
précises contre les travailleurs immi­
grés : i l n'est pas une famille populaire 
qui ne soit, de prés ou de loin, tou­
chée par le chômage. L a question de 
l'emploi, du travail n'est pas seulement 
posée à ceux qui sont sans travail, à ceux 
qui sont menacés de perdre leur emplois 
et a leur famille. C'est le problème nu­
méro I de la classe ouvrière qui ressent 
vivement les attaques redoublées des 
capitalistes contre elle. 

Les batailles contre le chômage sont 
difficiles. Ces derniers mois, i l y a eu peu 
de victoires sur ce terrain. I l y a de la 
colère mais tout autant de désarroi. L a 
classe ouvrière n'a été ni préparée, ni 
mobilisée, pour une riposte de grande 
ampleur, du tac au tac aux attaques-
capitalistes. Elle a mené des luttes inéga­
les, dispersées, isolées, sans succès (les 
dirigeants révisionnistes et réformistes 
portent une très lourde responsabilité 
dans cette situation). 

Voilà assez de raisons pour concen­
trer encore plus nos efforts sur la ques­
tion de l'emploi et engager une bataille 
généralisée sur cet axe qu'exprime noire 
mol d'ordre : « O u travail pour tous»' 

Il s'agit d'une campagne de dénon­
ciation politique du capitalisme et de ses 
effets el en même temps d'une bataille 
concrète là où les travailleurs sont con­
cernés directement ou bien en solidarité 
avec leurs luttes. 

La bataille contre le chômage nécessite 
absolument, pour élre menée à bien, 
l'unité de la classe ouvrière et notam­
ment l'unité des sans travail et desactifs. 
Les chômeurs isolés, souvent découragés, 
ont peu de moyens d'action immédiate. 
Par conlre l'action résolue de ceux qui 
travaillent, qui onl prise sur l'appareil 
de production et les profits des patrons, 
peur faire reculer les attaques capitalistes. 
Dans cette affaire, c'est toute la classe 
ouvrière qui est attaquée, c'est l'ensem­
ble des travailleurs, leur riposte doit 
être unie : chômeurs et actifs, hommes 
et femmes (les premières touchées), 
jeunes (S0 '-• des chômeurs! el moins 
jeunes. Français et immigrés (menacés 
d'expulsion). C'est cet objectif et cette 
nécessité de l'unité qu'exprime notre 
mot d'ordre : «Longwy, Denain, Dun­
kerque, solidarité ». Accompagnant le 
mot d'ordre général «Du travail pour 
tous», i l met le phare sur la nécessité 
absolue de la solidarité ouvrière et popu­
laire avec ceux qui viennent d'être tou­
chés très durement Bien entendu, cela ne 
signifie nullement que nous ne parlons 
plus que de Denain ou Longwy ! Là 
où des entreprises ferment ou licencient 
il y a bien sur à agir, populariser, et i l 
n'est pas question d'abandonner cela. 
Mais il faut le lier à la question d'ensem­
ble pour la classe ouvrière du pays. 

Pour cette bataille pour l'emploi, 
contre le chômage de la classe ouvrière 
el de tous les travailleurs, i l nous faut 
mettre tous les moyens en œuvre, mo­
biliser toutes nos forces, mieux orienter 
dans ce sens nos activités ; dans les 
syndicats où un travail de solidarité peut 
se développer (motion de solidarité, 
informations, proposition d'action,elc. ) ; 
dans la jeunesse, dans les associations 
de parents d'élèves, avec les travailleurs 
immigrés, dans les quartiers, etc.. 

I l faut en tenir informer notre jour­
nal pour qu' i l joue mieux son rôle au 

service de la solidarité e l de l'unité de 
tous dans la lutte contre le chômage. 

E n avant pour cette bataille de grande 
ampleur ! 
Du travail pour tous ' 
Longwy, Denain. Dunkerque. solidarité ! 

Gilles CARPENT1ER 

A la veille du voyage de 
Deng Xiaoping aux USA 

L a Chine à l'heure 
de la modernisation 
T OUS les feux des 

mass-médias sont de 
nouveau braqués sur 
la Chine : lundi. 

Dcng Xiaoping arrive aux 
U S A . C'est la première visite 
officielle d'un dirigeant chi­
nois dans ce pays depuis la 
Libération, elle esl bien sûr 
directement lice à rétablis­
sement des relations diploma­
tiques entre les deux pays 
depuis le 1er janvier de celte 
année. En même temps, à 
l'occasion de la féte du 
Printemps, féte traditionnelle 
qui reprend tout son éclat, 
des journalistes étrangers ont 
été invités à venir voir sur 
place e l à rendre compte de 
ce qui se passe en Chine, des 
aspirations du peuple, de ses 
problèmes actuels, et des 
grandes orientations fixées, 

(Voir article 
page 6) La récolte de colon a beaucoup augmenté en 1978. 

Ici dans la province de Kiangsi, augmentation de 50 % par rapport à 1977 

Vent de fronde dans la police ? 
U N vent de fronde 

souffle dans la poli­
ce. I l s'est de nou­
veau levé jeudi à 
l'occasion de la visi­

te de Giscard à l'Ecole natio­
nale des inspecteurs de police 
de Cannes-Ecluse en Seine e l 
Marne. Les représentants des 
policiers qui étaient venus 
écouter Giscard ont quitté les 
lieux après son discours, mé­
contents, selon eux, d'entendre 
des discours d'une haute tenue 
philosophique mais ne répon­
dant en rien à leurs revendi­
cations. Celles-ci se résument 
en trois po in ts : plus d'effec­
tifs, plus de moyens, plus 
de formation. Ces gens-là veu­
lent une police plus apte et 
mieux armée pour la répres­
sion. Giscard évidemment n'est 
pas contre. Seulement, avec la 
crise, i l n'est pas prêt à lâcher 
tout l'argent nécessaire à finan­
cer les projets des représentants 
des policiers. I l leur a même 
fait un tantinet la leçon en 
leur rappelant quV en dix ans 
les effectifs ont augmenté plus 
rapidement que l'ensemble 
de la population. La France 
a-t*il dit, esl parmi les pays 
comparables, celui où le nom­
bre d'agents de la sécurité est 
le plus élevé par rapport à la 

population». I l y a en effet, 
en France, un policier ou 
gendarme pour 307 habitants 
contre un pour 360 en Alle­
magne, un pour 457 en Gran­
de-Bretagne et un pour 450 
en Suède. Giscard a également 
rappelé que 10 000 policiers 
et gendarmes vont être recrutés 
d'ici cinq ans. qu'au budget 
de 1979 est prévue une aug­
mentation de 6 6 % des dépen­
ses d'investissement de la poli­
ce et qu'un tel effort serait 
poursuivi dans l'avenir. I l a 
également rappelé que de nou­
velles unités de répression al­
laient être mises sur pied à 
Paris et dans d'autres grandes 
villes. ( I l s'agit des unités mo­
biles de sécurité). Mais 11 a 
dit qu'i l ne ferait rien de plus. 

Giscard a surtout rappelé 
aux policiers qu'ils devaient 
gagner l'estime et la confiance 
de la population, ce que visible­
ment ils n'ont pas. Sans se 
laisser aller à ta dramatisation 
coutumière à Peyreffitte en ce 
qui concerne l'insécurité, i l a 
néanmoins disserté sur le vlo-
lance inhérente, selon lui , à 
l'homme et non bien sûr 
à l'exploitation capitaliste et 
à la crise économique et 
idéologique de cette société. 

Les contradictions entre le 
gouvernement et la police sont 
des contradictions au sein de 
l'appareil d'Etat de la bour 
gooisie. Contrairement à ce 
que dit la direction du P C F , 
les policiers et gendarmes ne 

sont pas des travailleurs mais 
des hommes armés au servi­
ce de la bourgeoisie. Les re­
vendications qu'ils expriment 
sont réactionnaires et contri­
buent à renforcer et à perfec­
tionner la répression. 

Agresseurs vietnamiens 
hors du Cambodge 

MEEJITNG 
L E V E N D R E D I 2 F E V R I E R 1 9 7 9 A 2 0 H 3 0 

S a l l e de l a Mutualité - 2 4 , rue S a i n t - V i c t o r 
P a r i s - 5 e 

Mo M a u b e r t - M u t u a l i t c 

Organisé par le Comité des patriotes du Kampuchea, sou­
tenu par diverses organisations françaises et étrangères. 

Cambodge 

Réhitons quelques mensonges 
(Voir page 4) 
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Centre Afrique 

L'empire 
secoué 

L A semaine derniè­
re, l 'Empire centre-
africain a été le 
théâtre d'un sou­
lèvement populaire 

réprimé violemment par l'ar­
mée avec l'aide de troupes 
zaïroises envoyées en ren­
fort par le président Mobu­
tu, à la demande de l'empe­
reur H< - 1er. Celui<i 
esl revenu sur l'obligation 
du port de l'uniforme pour 
les lycéens qui fut offi­
ciellement a l'origine des 
émeutes, E n fait, ce n'est 

Î
ue la goutte d'eau qui a 
Hit déborder le vase, les 

causes profondes de la révol­
te dont les lycéens ont don­
né le signal demeurent et la 
situation reste très tendue. 

L a situation du pays est 
catastrophique. Arrive au 
pouvoir par la force i l y a 
treize uns, llokassa s est 
comporte en seigneur féo 
dal et n'a mis en œuvre 
aucune politique économi­
que ou financière cohéren­
te. I>cs principales produc­
tions nationales telles que le 
coton, le café et les dia­
mants sont en régression 
constante et le pouvoir sem­
ble miser beaucoup sur h» 
développement de l'exploi­
tation de l'uranium, mais 
cela suppose des investisse­
ments considérables hors de 
ses possibilités. 

Les prix augmentent u n s 
cesse : en un an. celui du 
sucre a triplé, celui de la 
viande a quadruplé. Le» re­
tards dans le versement des 

traitements des fonctionnai­
res s'accumulent, même la 
police n'a pu être payée de­
puis deux mois. Le fossé 
s'élargit de plus en plus en­
tre une minorité de privi­
légiés et la grande masse du 
peuple. 

La colère est d'autant 
plus grande qu'en décembre 
1977, les fêtes du couronne­
ment ont coûté la bagatelle 
de huit milliards de francs 
C F A (soit seize milliards de 
nos anciens francs). Pour 
faire face aux échéances, 
une des dernières trouvai' 
les de Bokassa est la créa 
tlon de •• brigades d'im­
pôts » : il s'agit de com­
mandos faisant du porte à 
porte chez les petits com­
merçants pour les obliger à 
payer leurs impôts de 1979 
et 1980 par avance sur la 
base d'une estimation de 
leurs chiffres d'affaires fu­
turs. 

Récemment, Bokassa a 
voulu imposer le port d 'un 
uniforme aux lycéens. l * u r s 
parents devaient acheter ces 
uniformes à une société où 
Bokassa possède de gros in­
térêts. C'est contre ce ran-
connement que la révolte a 
éclaté et Bokassa ne s'y est 
pas trompé, qui a désigné 
les parents d'élève comme 
« responsables à part entiè­
r e » . H est encore trop tôt 
pour évaluer les suites de 
cette révolte des masses cen­
tre-africaines contre leurs 
exploiteurs. 

Henri B E K T I l A U L T 

L'impérialisme français 
en Centre Afrique 

La France est actuellement, et de loin, l'impérialis­
me dominant en Centre-Afrique. Dans le domaine de 
l'industrie, les sociétés à capitaux français sont majo­
ritaires Dans le domaine du commerce, les impérialis­
tes français concurrencent sérieusement les Portugais, 
jusque là dominants. Dans le secteur des banques et 
des assurances, les participations françaises occupent 
un rôle déterminant. 

L a France est le premier partenaire commercial de 
l'empire centre-africain, en fui fournissant plus de la 
moitié de ses importations et en absorbant les deux 
cinquièmes de ses exportations. 

Dans les années 1976 et 1977, le solde commercial 
a été légèrement bénéficiaire pour l ' E C A , à la faveur 
de la hausse du cours du cafe sur le marché interna­
tional. L'effondrement du cours du café depuis a ren­
versé complètement celte situation et a replongé 
l'économie centre-africaine dans une situation catas­
trophique, aggravée encore par la mauvaise gestion du 
gouvernement. H est cependant évident que le 
premier exploiteur du peuple centre africain et le 
principal responsable de sa misère est l'impérialisme 
français. 

Vague de grève 
en Espagne 

D LPL ' IS le début de l'année, d'importantes grèves 
onl eu lieu en Espagne, les travailleurs luttent 
pour obtenir des augmentations de salaire supé­
rieures à la limite fixée par le gouvernement : 
12 à 14%. 

L a crise économique s'est sérieusement aggravée dans le 
pays en 1?7B. avec, pour conséquence, «n taux de chô­
mage très élevé (plus de 10 % des travailleurs sont sans tra­
vail) et une hausse du ejût de la vie telle que le pouvoir 
d'achat a subi une grave atteinte. C'est pour défendre 
ce pouvoir d'achat que des grèves se sont succédées de­
puis le début du mois. 

Mercredi, ce sont les 50 000 ouvriers métallurgistes de 
Barcelone et les 180 000 métallurgistes de Madrid qui 
cessaient le travail ; les premiers pour une journée, les 
seconds pour IK heures. 

A Madrid, les éboueurs se sont lancés dans une grève 
illimitée jusqu'à la satisfaction des revendications. Les 
gaziers de la ville sont également en grève. Enf in , les 14 000 
ouvriers de Cluysler en t-talent jeudi a leur huitième journée 
de grève. 

D'autres grèves sont prévues pour les jours à venir. 

Lors d'une grève au Pérou, l'armée, omniprésente, patrouille dans les rues. 

Pérou 

Après la grève générale 

1978 avait été nommé* 
» l'année de l'austéri­
té - . e l l e a été celle de 
la mise en place de la 
politique économique 

de • réactivation économi 
que a du F M I (Fonds mone 
tain* international) qui de­
vait soi-disant résoudre la 
crise économique mais qui 
s'est traduite dans les faits 
par un taux d'Inflation de 
77 %, un déficit budgétaire 
de 350 millions de dollars, 
une dette extérieure de 10 
milliards déjà en armements 
militaires fournis par 
l 'Union soviétique), enfin la 
mise en chômage de la moi­
tié de la population écono­
miquement active. 

D E S G R E V E S 

La première grève a été 
celle de l'unique secteur si­
dérurgique du Pérou qui 
a dure 57 jours. 

Puis celle des enseignants 
de l'ensemble du pays qui, 
après 80 jours de lutte, sont 
arrivés à arracher au gouver­
nement la satisfaction de 
leurs principales réclama­
tions. Celles-ci se voient 
à nouveau remises en ques­
tion actuellement. 

Les glorieuses journées 
du mois de mal ont obligé la 
dictature à repousser ses 
élections pour l'Assemblée 
constituante de 15 jours, la 
majorité de la population 
étant en lutte. 

La grève des mineurs, 
pendant trente jours, a 
été violemment réprimée 
par les militaires en dépit 
des promesses trompeuses 
des « députés-ouvriers » de 
l'Assemblée constituante 
corporative. 

Enf in , la grève des mé­
tallos, des éboueurs, des em­
ployés des secteurs du télé­
phone, de l'électricité, des 
banques et celles de villes 
entières comme Ayacucho. 
Cuzco. Iquitos, Tumbes. 
Pucalpa... 

Un nouvel élément ap­
parat! également : l'entrée 
de la paysannerie dans les 
luttes populaires après des 
années de reflux et de passi­

vité, luttes qui se sont fai 
tes par des occupations de 
terres surtout. 

L A G R E V E D E 
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C'est alors qu'au mois de 
décembre dernier, la dicta­
ture militaire a annonce 
une nouvelle hausse des prix 
de l'essence, des biens de 
consommation populaire 
( lait, r iz , pain...), ce qui a 
provoqué une vague d indi­
gnation populaire. 

A la suite de cela, la 
CC1TP (Confédération géné­
rale des travailleurs du Pé­
rou), contrôlée bureaucra-
liquement par le Parti ré­
visionniste - Unidad • (pro­
social-impérialiste russe) 
mais fortement poussée par 
ses organisations de base 
syndicales les plus comba­
tives, esl obligée, à contre-
cceur, de lancer un appel 
à la grève nationale pour les 
journées des 9, 10, 11 jan­
vier 1979. Suivent alors cet 
uppel toutes les fédérations 
nationales des travailleurs 
qui, tout en ayant une po 
sition de classe très nette 
dans leur défense des in­
térêts des travailleurs, n'ap­
partiennent pas pour dif­
férentes raisons à la C G T P . 

Malgré ce manque de 
coordination interne, toute 
la gauche révolutionnaire 
appuie la grève nationale 
(en particulier le Parti com­
muniste du Pérou ( « Patrla 
Roja . c'est la première 
fols qu'est atteinte une aus­
si large unité du peuple 
bien qu'elle soit restée très 
formelle... 

L a dictature militaire réa­
git évidemment en mettant 
en place un dispositif mili­
taire de guerre civile. L'ar­
mée agit alors comme en 
territoire occupé, comme 
dans un pays étranger, et en 
sortant toutes ses cartes; 
chars, rangers, - marines », 
camions, rien n'a manqué. 

Son but était de qua­
driller toutes les villes im­
portantes du pays, les cen­
tres miniers, les bidonvil­

les. Elle a utilisé tous les 
moyens do presse, jour­
naux, radio, télévision, 
qu'elle contrôle totalement, 
afin de créer un climat de 
terreur, de menace cons­
tante. Elle a décrété l'état 
d'urgence dans tout le pays 
et donné l'autorisation de 
tirer à vue contre « fous 
ceux qui troublent la paix 
sociale ». 

Enf in, grâce à des opé­
rations de ratissage, elle ar­
rête des centaines de di­
rigeants syndicaux et po­
litiques de gauche... 

Mais, le peuple apprend 
toujours au cours d un tel 
mouvement par son expé­
rience des luttes et II ne faut 

pas douter que l'année 1979 
sera celle de la « grève géné­
rale illimitée » du peuple 
entier rassemblé en front 
de défense des intérêts po­
pulaires ( F E D I P ) pour im­
poser notamment une aug­
mentation des salaires, l'ar­
rêt des licenciements, du 
travail pour tous, des con­
ditions de vie améliorées 
dans les bidonvilles et des 
terres pour les paysans. 

Extrait d'un communi 
que publié par Pérou-in­
formation, 1. rue Pelion, 
75011 PARIS. U titre est 
du CR de ("Humanité rou­
ge. 

Algérie 

L a préparation du 
Congrès du F L N 

se termine 

L A commission nationale chargée de préparer le 
quatrième congrès du F L N qui désignera le candi­
dat à la succession du président Boumedléne a clô­
turé ses travaux et a établi les avant-projets politi­
ques qui seront présent's lors du congrès. Celui-ci 

se tiendra, à pertir du 27 janvier, à Alger sous le thème 
* Application de la charte nationale et fidélité à la voie 
tracée par le président iioumediene a. On connaît mainte­
nant la répartition des 3 100 délégués qui participeront au 
congrès et leur mode de nomination. Les nominations ont 
d'ailleurs déjà pris fin au niveau national et touchent à leur 
fin au niveau local. 

Outre les représentants de l'armée dont le nombre est 
fixé à 20 '* des membres du congrès, deux grandes catégo 
ries de délégués seront élues ou désignées : 

— Les délègues au titre du parti : i l s'agit des membres 
de l'appareil central e l régional du F L N , des membres des 
conseils nationaux, des organisations de masses, travailleurs, 
paysans, jeunes, anciens combattants et femmes, des sept 
unions professionnelles et de l 'Amicale des Algériens en 
Europe et de 750 délégués élus à la base au niveau des 
communes. 

— Les cadres politiques, administratifs et économiques 
de l 'Etat : i l s'agit des membres du Conseil de Ut révolu­
tion, du gouvernement, des élus de l'Assemblée nationale 
populaire, de certains hauts fonctionnaires, des directeurs 
des plus grosses sociétés nationales, des présidents des as­
semblées populaires de Willayas. dus assemblées des tra­
vailleurs d entreprises et des membres du conseil islamique. 

Les élections présidentielles ont été fixées au 7 février. 
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DANS t v ACTUALITE 

Les grèves en Grande-Bretagne 

L a situation 
reste bloquée 

L A Grande-Bretagne 
a connu jeudi son 
quatrième jour de 
grève complète des 
trains. E t la grève 

des trains signifie là que pas 
un seul train ne circule. Ce 
sont toujours les conduc­
teurs de loco du syndicat 
Asleef qui maintiennent leur 
mot d'ordre de deux jours 
de grève par semaine, le 
mardi et le jeudi, tant 
qu'ils n'auront pas obtenu 
la prime de 1 0 % qu'ils 
réclament. 

L a plupart des banlieusards 
ont donc, comme mardi 
dernier, choisi de rester sa­
gement chez eux et de ne 
pas tenter l'aventure d'es­
sayer de prendre leur voi­
ture : les bouchons de mar­
di dernier resteront long­
temps dans les annales. 
On n'avait pas vu cela de­
puis 16 ans. Un animateur 
de radio, coincé dans les 
embouteillages, a fait son 
émission à partir d'une ca­
bine téléphonique... Il faut 
dire que la neige s'était mi­
se de la partie. 

Les bureaux londoniens 
n'onl pu compter en géné­
ral qu entre le tiers et la 
moitié de leurs effectifs, 
certains employés ont 
préféré prendre une cham­
bre dans un hôtel londo­
nien. 

Pas le moindre signe de 
mauvaise humeur, cepen­
dant, si ce n'est à rencon­
tre du gouvernement et de 
la Compagnie des chemins 
de fer. 

Après la grève générale 
de lundi du secteur public, 
plusieurs domaines sont tou­
jours en arrêt : c'est notam­
ment le cas de la voierie. De 

Jim Brattie est employé 
comme chef-jardinier par la 
ville de Camden. A 46 ans, 
il a 32 ans d'expérience 
comme jardinier et a, de 
plus, étudié dans un collège 
agricole. Il est marié et à 
deux filles encore à sa char-

. , . , « t'n théorie, je suis paye 
pour 37 heures, mais de fait 
il faut que j'en fasse deux 
et demie de plus pour 
loucher un salaire de 2 172 

nombreuses écoles sont en 
outre fermées. Le syndicat 
de la fonction publique, 
la S N U P E . exige, pour la 
branche un salaire mini­
mum de HO livres la semai­
ne (2 220 F par mois). 

E n ce qui concerne la 
grève des routiers, la situa­
tion est toujours bloquée 
à cause du refus patronal 
et gouvernemental de com­
penser la perle financière 
que représenterail une di­
minution d'horaire. L'horai­
re de base des camionneurs 
britanniques esl actuelle-

Le cynisme patronal 
Avec un chômage officiellement avoué de 1,3 

million de personnes, les patrons britanniques se 
permettent même maintenant le plus franc cynisme 
dans leurs offres d'emploi. Témoin cette offre d'em­
ploi parue cette semaine dans la grande presse : K On 
recherche aide-magasinier, travail pénible, horaires 
longs, sens de l'humour indispensable. 1 800 F par 
mois. Téléphone... ». 

Quelques exemples de salaires 
Une dactylo qualifiée : 2 265 F 
Une secrélaire qualifiée : 2 830 F 
Un employé de bureau : 1 983 F 
Un ouvrier qualifié : 2 578 F 
Un chauffeur d'ambulance : 1 450 F 
Une femme de service : 1 420 F 
Tout cela pour 40 heures par mois. 

Aucun salaire minimum n'étant garanti en Grande 
Bretagne, on trouve, surtout dans le secteur public, 
des salaires remarquablement bas. Les chauffeurs 
d'ambulance, par exemple, qui sont actuellement en 
grève pour i l d'augmentation de salaire, sont 
parmi les plus bas salaires avec 1 450 F en moyenne. 

Quelques prix relevés au hasard 
6 œufs 3,40 F 
Boite de confiture (220 g) 2,15 F 
Steack ordinaire, le kilo 43,00 F 
Côtes de porc 22,00 F 
Pommes de terre, le kilo 1,50 F 
Laitue 1,90 F 
Paquet de cigarettes courantes 4,30 F 
Lessive (5,5 kilo) 27,00 F 
Ticket de métro (5 stations) 5,00 F 

Malgré des différences sur certains produits, le mé­
tro et le tabac sont excessivement chers, par contre 
certains produits manufacturés, comme les vêtements, 
sont un peu moins chers. On peut dire que les prix 
sont assez comparables en Grande-Bretagne et en 
France. 

francs». Sa maison lui esl 
fournie gratuitement par la 
ville. «Je fais partie des 
heureux, dit-il, j'ai droit à 
une maison et comme chef-
jardinier, je suis mieux payé 
que les autres jardiniers. 
Mais ce n 'est de toute façon 
par lourd, par rapport à 
mon âge. J'espère que ma 
femme trouvera un travail 
à mi-temps, sinon nous al­
lons être réduits à la fami­
ne ». 

ment de 60 heures. 
A propos de cette grè­

ve, i l faut d'ailleurs faire 
une mise au point par rap­
port à ce qu'en dit la pres­
se en France. L a situation 
du ravitaillement n'a rien 
de la catastrophe d'ampleur 
nationale qu'on nous pré­
sente. A Londres, les su­
permarchés sont tout à 
fait approvisionnés en pro­
duits frais. Seul le beurre 
semble faire défaut, sinon 
on trouve de tout. 

E t si, par malheur, des 
gens venaient à mourir de 
faim, ce ne serait pas à cau­
se de la grève des Transports 
comme l'ont dit les jour­
naux parisiens, mais par­
ce que les prix des produits 
alimentaires ont doublé en 
quatre ans... 

«Je sais que nous 
avons raison» 

Jean-Paul I I au Mexique 

Cent jours après son 
élection, le pape 
au pied du mur 

L 
E d i s cours de d i m a n c h e à PueMa révélera 
les o r i en t a t i ons de f ond de J e a n P a u l I I 
e t déterminera P a v c n i r de l'église e n Amé­
r ique l a t i ne . 

Depuis jeudi, Rome n'a 
plus de pape. Jean Paul I I 
effectue son premier dépla­
cement à l'étranger pour 
ouvrir dimanche 28 janvier 
à Puebla (Mexique), où il 
résidera jusqu'au 31 jan­
vier, la troisième conférence 
générale de Pépiscopat lati­
no-américain. Avant son ar­
rivée au Mexique, le pape a 
fait à Saint-Domingue une 
escale d'une journée. Après 
l'inauguration de la confé­
rence éplscopale et l'impor­
tant discours qu'i l doit 
prononcer, Jean-Paul I I ef­
fectuera une tournée qui le 
conduira dans plusieurs 
grandes villes des provinces 
moxicaines (notamment à 
Monterrey et à Guadalara). 
Nul ne doute de l'importan­
ce de ce voyage, trois 
mois après son accession au 
» trône de Saint-Pierre ». 
Jean-Paul I I va y donner des 
indications décisives sur la 
ligne politique qui sera cel­
le de son pontifical. On le 
sait ferme face au pouvoir 
d'Etat des pays de l 'Est , 
sur la défense des libertés 
démocratiques et d'abord 
religieuses. Mais on le sait 

aussi 
on 

intransigeant sur la 

Beaucoup de gens on fait 
lundi dernier la grève pour 
la première fois de leur vie. 
Cette femme de service d un 
hôpital de Londres, par 
exemple. 

Avantde travaillera l'hô­
pital, elle avait travaillé pen­
dant seize ans dons une 
blanchisserie. Elle gagnait 
2 060 francs par mois pour 
40 heures. Depuis un an elle 
a changé d'emploi, elle ga­
gne maintenant 1 542 francs 
par mois pour le même 
nombre d'heures. Elle est de 
plus prise, soit un samedi, 
soit un dimanche par semai­
ne. Elle s'est syndiquée pour 
la première fois en juin der­
nier. 

«J'aime ce métier dans 
lequel nous pouvons avoir 
de bons rapports avec les 
malades, mais on est obli­
gé de faire des heures sup­
plémentaires à n'en plus 
finir pour obtenir un salai­
re décent, tellement les sa­
laires sont bas ». Elle ne 
s'est jamais considérée en 
quoi que ce soit comme 
une militante, mais lundi, 
pour la première fois de sa 
vie, elle a fait grève. «Je 
n'aime pas cela, mais je 
sais que nous avons mi 
ton... ». 

doctrine et défenseur d'une 
morale désuète e l profondé­
ment réactionnaire. L'idéa­
lisme de l'Eglise conduit à 
de beaux discours sur la 
détente e l la paix, discours 
plutôt dangereux dans le 
contexte actuel : Andréï 
Gromyko, ministre sovié­
tique des Affaires étrangères 
ne vient-il pas d'être reçu 
par le pape et fort amicale­
ment la veille de son dé­
part ? Beaux discours éga­
lement sur la justice so­
ciale mais rarement suivis 
d'actes concrets. 

Lors de la précédente 
conférence épiscopale lati­
no-américaine, à Medellln, 
Paul V I n'avait pas eu honle 
de prêcher la résignation 
aux paysans misérables de 
Colombie : « Ne mettez pas 
votre espérance dans la ré­
volution (...) permettez-
nous de vous annoncer ta 
béatitude de la pauvreté 
évangélique » ! 

Malgré cela, la confé­
rence avait pris des posi­
tions relativement coura­
geuses et dénoncé la vio­
lence économique et po­
litique quotidienne subie 
par les masses latino-améri­
caines. L'assemblée réunie 
à Puebla semble de cou­
leur plus modérée. C'est 
largement du discours du 
pape que dépendra l'orien-
lal ion qui l'emportera. L'a­
venir de l'Eglise latine s'y 
joue. Près d'un catholique 
sur deux vit dans ce conti­
nent de pauvreté et de dic­
tature. 300 millions sur les 
700 millions de baptisés 
que compte la planète. Le 
fossé n'a cessé de s'y creu­
ser entre l'Eglise institu­

tionnelle et d'autre part, la 
majorité de la hiérarchie 
et des milliers de mililanUi, 
prêtres, religieux et laïcs, 
qui s'attaquent aux struc­
tures économiques, sociales 
et politiques oppressives. Au 
péril de leur vie, ces dix 
dernières années, 1 000 prê­
tres figurent sur la liste In­
terminable des assassinats, 
exécutions sommaires et 
morts sous la torture. 

Seuls, quelques évèques 
se tiennent clairement aux 
côtés des travailleurs oppri­
més : Don Helder Camara, 
archevêque de Récife, Léo-
nidas Proana, évéque équa-
(orien ou le cardinal Paulo 
Evaristo Arms, archevêque 
de Sao Paulo (Brésil) qui 
déclare sans ambages : » Le 
régime a choisi le capitalis­
me, c'est un suicide. » Jean-
Paul H engagera- t-il les ca­
tholiques latino-américains 
à se lancer résolument dans 
le combat pour la libération 
des exploités ? 

L a teneur du document 
préparatoire très conserva­
trice et le choix des parti­
cipants non élus à la con­
férence donnant la préfé­
rence à des théologiens tra­
ditionnels e l à des laïcs 
peu représentatifs de la 
base (n 'y voil-on pas pour 
le Guatemala, le patron 
américain d'une firme de 
produits de beauté.) 

Tou t cela ne laisse guère 
espérer grand chose : l'église 
risque fort de confirmer son 
attachement à tout ce que 
l'impérialisme a produit de 
pire. Attendons cependant 
dimanche pour savoir si 
« l'esprit saint », en l'occu-
rance la terrible pression du 
tiers monde el de ceux qui 
cherchent à faire entendre 
leur voix, saura inspirer l'an­
cien archevêque de Craco-
v i e ? 

J.P PENNEC 

Le Mexique 
Superficie : Quatre fois la France. 
Population : E n 1910, 13 millions 600 000 habitants. 

E n 1978 : 63 millions d'habitants. 
Chômage : Sur 40 millions de travailleurs, 22 millions 

n'ont pas de travail. 
Eglise et Etat : une situation singulière dès 1917. L a 

Révolution démocratique adopta une cons­
titution anticléricale et athée. Bien que 
96 9; des Mexicains soient catholiques et 
qu'i l n'y ait qu'un prêtre pour 5 900 ha­
bitants, l'Eglise n'a aucune existence juridi­
que, ne peut être propriétaire d'aucun bien 
et les prêtres n'ont ni le droit de vote ni le 
le droit de se promener en soulane. Une ex­
ception sera faite pour Jean-Paul I I dont ta 
sécurité sera par ailleurs assurée par 11 000 
policiers et des milliers de religieux transfor­
més pour l'occasion en gorilles bénévoles... 

0> 
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DANS l ' ACTUAL ITE 

I N T E R N A T I O N A L 

Cambodge 

Réfutons quelques 
mensonges 

Par Annie B R U N E L 
Souvent encore des amis 

qui condamnent l'agression 
soviéto-vietnamienne conlre 
le Cambodge hésitent à le 
faire clairement tanl la 
haineuse campagne de ca­
lomnies déversées contre ce 
pays les a troublés. Nous 
avons déjà abordé I voir quo­
tidien No 956 et bimensuel 
No 42) la question de la 
répression et des droits de 
l'homme au Cambodge. 
Nous citons aujourd'hui 
quelques faits qui permet 
tent de réfuter l'accusation 
de •• génocide » (si omp la i -
sammenl et avec tant de 
légèreté, répercutée par la 
presse) et de susciter un es 
pr i . critique par rapport à 
ces accusations dont les 
• preuves » se révèlent pour 
le moins discutables quand 
elles ne sont pas totalement 
inexistantes '. 

Tout est parti du livre 
du révérend pere Fr. Pon-
chaud « Cambodge, année 
-éro » qui répand la thèse 
du massacre et avance le 
premier le chiffre de « deux 
millions de victimes 

Mais, ainsi que l'avait 
souligné M. Caldwell , l 'uni­
versitaire anglais, ami de la 
Révolu tion cambodgienne 
et récemment assassiné à 
Phnom Penh par un com­
mando conlre révolution 
naire. sur 94 * témoigna­
ges - de réfugiés khmers 
invoques par F . Ponchaud, 
cinq seulement reconnais­
sent avoir été témoins d'exé­
cutions directe*, E l i l faut 
ajouter que les sources de 
ces témoignages sont loin 
d'être toutes inattaquables ! 
Dans son livre » Survive le 
peuple cambodgien», Jean 
Lacouture ne se donne mê­
me pas la peine d'argumen­
ter sa thèse du génocide, se 
contentant d'affirmer que 
K d'innombrables témoigna­
ges « - non cites ! — sont 
la pour la vérifier. 

I l est quand même inté­
ressant de rappeller que 
Patrice de Beer. journaliste 
du Monde, se trouvait à 
Phnom Penh lors de la l i ­
bération de la ville e l qu'il 
a témoigne de l'absence de 
» massacres •< à cette occa­
sion. Témoignage confirmé 
par le livre de Jérôme et 
Jocelyne Steinhaeh. deux 
coopérants français, mem­
bres du P C F , qui se trou­
vaient sur place et ont ra-" 
conté de manière précise 
et vivante, les événements 
de la libération de Phnom 
Penh dans leur livre 
« Phnom Penh Libérée». 

Le même Patrice De 
Beer, enquêtant sept mois 
après la libération de Phnom 
Penh dans ries camps de ré­
fugiés khmers en Thaïlande, 
souligne (le Mnnde du H no­
vembre 1975) que pratique­
ment aucun des nombreux 
réfugiés interrogés ne re­
connaît avoir été témoin 
d'exécutions. 

Encore des faits qui ap 
pellent à exiger un peu de 

sérieux de la pan de ceux 
qui prétendent nous infor­
mer : 
— I l y a quelques mois 
Parts-Match reproduisait 
deux » photos exclusives » 
censées représenter des mas­
sacres e l exactions. Très 

floues, à peine lisibles, elles 
avaient déjà été publiées, 
plusieurs mois avant, par le 
Bangkok Post, quotidien 
thaïlandais, peu soupçon-
nable de sympathies pro­
communistes qui avait 
clairement démontre qu'i l 
s'agissait de photos tru­
quées. 

Dans le même temps, un 
grand journal belge publiait 
a sa une une manchette 
fracassante : une photo d 'un 
char traînant deux cadavres 
manifestement tués en 
ayant été traînés sur la 
route, avec un titre énor­
me sur les « nKsâacrrc des 
Khmers rouges». Discret 
démenti quelques jours plus 
tard : cette fois-ci la photo 
n'avait pas été truquée mais 
elle avait déjà été publiée 
pendant la guerre anti-amé­
ricaine. Les deux cadavres 
étaient ceux de patriotes 
cambodgiens et c'étaient des 
soldats de L o n Nol qui 
étaient dans le cbar ! Mais 
on a beau démentir après 
coup, le mal esl fait ! 

Enf in , l'hebdomadaire 
Afrique-Asie publ ia i t , dans 
son dernier numéro du mois 
d'octobre, un article repro­
duisant les noms de douze 
personnalités du gouverne 
ment présidé par Sihanouk 
pendant la guerre — le 
G R U N K - que des a té­
moins directs • auraient vu 

• exécuté à la hache ou 
même, plus simplement, en 
écrasant les têtes des victi­
mes avec des houes, des 
bêches ou des gourdins. » 

Sur ces douze noms, l'au­
teur de l'article avait par 
faitement les moyens de 
savoir que quatre d'entre 
eux au moins étaient non 
seulement vivants mais 
avaient des postes officiels 
dans U nouvelle administra 
tion. Le cas le plus évident 
étant celui de M. Chan You 
ran qui fait partie de la 
délégation du Kampuchea 
démocratique à l 'ONU de­
puis 1976 et se trouvait 
justement à New York au 
moment où Afrique-Asie 
publiait cet article. Faut-il 
ajouter qu'un communique 
de démenti envoyé à toute 
la presse, avec photo à l'ap­
pui, n'a été répercuté par 
aucun journal ? 

Voilà qui en dit long 
sur le sérieux de l ' informa 
tion qui prétend accréditer 
la thèse du génocide '. Vol-
là qui prouve que, quelles 
que soient les réserves ou 
interrogations qui peuvent 
exister de leur part sur les 
trois années qui viennent 
de s'écouler au Cambodge, 
la place de tous les amis 
de ce pays est aux côtés 
des patriotes cambodgiens, 
contre les agresseurs viet­
namiens et leurs maîtres 
soviétiques. 

I N T E R N A T I O N A L 

L a municipalité de 
gauche de Florence 

organise un colloque 
sur la répression 

dans les pays de l 'Es t 
et en U R S S 

L t\ municipal 
lie. dont le maire esl membre du P C I e l qui 
est composée surtout de membres de ce Parti 
e l de socialistes, a tenu du 19 au 21 janvier 
un colloque sur la question des dissidents et 

du manque de démocratie dans les pays de l 'Es t . Des 
opposanls aux régimes hongrois, tchécoslovaque, po­
lonais et soviétique y ont participé ainsi que plusieurs 
conférenciers de divers pays. 

Que ce colloque soit organisé à l ' initiative d'une 
municipalité de gauche est significatif des distances 
prises par le PC I à l'égard de Moscou sur le plan de 
la politique intérieure suivie par les pays de l 'Es t . 

Différentes mutions ont été présentées réclamant 
la libération du Tchèque, Jaroslav Sabata, porte-
parole de la charte 77 . de l 'Allemand de l ' E s t , R u 
dolf Bahro, In libération de tous les prisonniers poli­
tiques, etc. 

Mais le colloque ne s'est pas contenté de discuter 
de la répression à l'intérieur des pays de l 'Es t . Des 
exposés ont aussi porté sur la politique extérieure 
impérialiste de l ' U R S S . Certaines motions ont récla­
mé l'évacuation des troupes d'occupation de Tché-
cqslovaquie, du Cambodge el d'autres pays. 

E n participant à un colloque dont certaines inter­
ventions ont condamné aussi la politique étrangère 
de l ' U R S S , le P C I prend nettement plus ses distances 
que le P C F vis-è-vii de Moscou. (On connaît trop 
bien la position de soutien total à Hanoi développe 
dans l'Humanité). Il va aussi plus loin dans la con­
damnation de la répression à l'intérieur des pays 
de l 'Es t . On se souvient en effet que les dirigeants 
du P C F n'avaient pas voulu recevoir le fils de Sabata 
qu'ils avaient même laxé de « provocateur ». 

Quelques luttes 
en cours 

! r 

Les travailleurs de la SNAV (Renault), 
en lutte contre les licenciements, occupent ici une ligne de chemin de fer. 

N O M B R E U S E S 
sont les luttes di­
rigées principale 
ment contre les 
licenciements 

dans toutes les régions. E n 
faire une liste complète 
relève de la gageure,, cepen­
dant énumérer les principa­
les permet de se faire une 
idée du mouvement engagé 

{i r la classe ouvrière en 
rance contre la politique 

des capitalistes. 

Sonolor à la Cou meuve. 
L a direction de cette 

filiale d ' I T T , trust amé­
ricain de la téléphonie 
• t de l'électronique a 
annoncé lundi dernier 445 
licenciements sur un effectif 
de 519 personnes. Pour 
empêcher la mise en appli­
cation de cette mesure, le 
personnel en majorité fémi­
nin est en grève reconducti­
ble. Dans cette entreprise les 
ouvrières gagnent moins de 
2 000 F par mois. L e pa­
tron, lui. trouve que c'est 

trop Jeudi i l a foncé en 
voiture sur des ouvrières. 
L'une d'elles a dû être 
hospitalisée. 

hhssonne.au et Lotz-Ma-
rine (Nantes). Là aussi, la 
direction a décidé de licen­
cier. 224 ouvriers sont con­
cernés. C!race à la lutte, 
les travailleurs ont pu im­
poser le non-licenciement 
de 22 ouvriers. 

RenauttSaint-Ouen : 
9 5 % des ouvriers sont en 
grève contre le licenciement 
de l 'un d'entre eux. Cet 
ouvrier est fréquemment 
malade. L a direction a en­
trepris la lutte contre l'ab­
sentéisme. Elle organise des 
contrôles médicaux chez les 
travailleurs malades et pous­
se certains qui suivent des 
traitements a démissionner 
Les ouvriers en grève exi­
gent la réintégration de leur 
camarade licencié et le droit 
à la maladie et au travail. 

Fulmen C/ichy : la pres­
que totalité des ouvriers 

sont en grève à l'appel de la 
C G T . depuis le 16 janvier. 
Us veulent une augmenta­
tion de salaire de 5 %, le 13e 
mois, l'amélioration des 
conditions de travail. L a 
direction propose, elle, une 
augmentation de 1,2%, une 
misère que refusent les 
grévistes qui sont décidés à 
aller jusqu'à la victoire. 

A RKACEM, T ou rouvre 
(Orne). Un plan de licen­
ciement prévoit de mettre 
au chômage 70 personnes 
dans l'immédiat et 50 dans 
quelques mois. Ceci afin de 
réduire de dix centimes 
les coûts de production des 
disques fabriqués dans cette 
entreprise. Les travailleurs 
se sont organisés pour la r i­
poste. 

L o u (Corseterle). Greno­
ble, depuis le 15 janvier, 
les ouvrières occupent leur 
usine, à l a suite de l'annon­
ce du dépôt de bilan et de 
355 licenciements. 

Rennes 

Sapeurs-pompiers, 
d'autres actions 

L E mouvement se 
poursuit chez les 
sapeurs-pompiers 
bretons. A Brest et 
à Lorient, la grève 

administrative continue, 
pour exiger la réunion de la 
commission paritaire natio 
nale, habilitée à négocier 
l'amélioration de leurs con­
ditions de travail. Dans ces 
deux villes, mercredi matin, 
les pompiers ont empêché 
le décollage des avions 
d'Air-Inter en partance pour 
Paris. 

A Rennes, le 20 janvier 
au soir, 60 pompiers enva­
hissent , banderoles en tète 
la salle où siège le conseil 
de district de l'aggloméra­
t ion . Phliponneau, le pré­
sident, refuse d'abord im­
pérativement de leur don­

ner U parole. C'est lu i déjà 
qui les avait menacés d'ap­
pliquer l.i loi Ligot. de ne 
plus les payer s ils n'effec­
tuaient pas l'intégrité de 
leur service. Les pompiers 
ne sont pas décidés à se lais 
M I ieter dehors sur un coup 
de gueule de sa part. Pen­
dant que Phliponneau ouvre 
la séance, comme si de rien 
n'était, le bruit des bottes 
en cadence l'empêche de 
poursuivre. Pas beaucoup 
d'oreille pour les reven­
dications, ce cher président 
pourtant de gauche ! Ses 
collègues se sentent obligés 
de s'interposer et deman 
dent une interruption de 
séance, pendant laquelle on 
s'explique. Le lendemain 
négociations : les représen­
tants du district lâchent sur 

les journées de récupération, 
attribuent une heure de dé-

Ballon quotidienne aux 
égués syndicaux, don­

nant des assurances sur 
l'embauche de nouveaux 
effectifs. Face au patron, 
face aux municipalités de 
droite et de gauche, seule la 
lutte paye. 

Signalons d'autre part 
qu'une loi est en projet qui 
permettrait de renforcer le 
corps des sapeurs pompiers 
professionnels en y adjoi­
gnant des appelés du con­
tingent. Les pompiers ne 
sont pas d'accord : quand 
les effectifs ne sont pas 
suffisants. 0 faut embau­
cher. Les demandeurs d'em­
ploi ne manquent pas ! 

http://hhssonne.au
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CES-Pailleron: 
jugement en appel 

Les principaux 
responsables 
au dessus de 
tout soupçon 

D E U X des princi­
paux responsables 
de l'Incendie du 
C E S Pailleron qui 
avait fait vingt 

morts dont seize enfanl.s, 
ont l té rejugés devant la 
cour d'appel de Paris. I l 
s agil de l architecte Michael 
Keyte et du chef du bureau 
d étude. Hubert Lefèvre, 
tous deux responsables de la 
construction. 

Condamnés à quinze et 
dix-huit mois de prison par 
le tribunal correctionnel, ils 
avaient i.ni appel. L a cour 
rl iipprl .1 it'iluit leur pcillr it 
respectivement un an et dix 
mois de prison. 

Ces condamnations tom 
bent sous le coup de 
l'amnistie. De ce fait, ces 
deux personnages responsa 
bles en grande partie de la 
mort de vingt personnes 
sont donc totalement blan­
chis, Leur casier judiciaire 
restera vierge. L a cour d'ap­
pel ne pouvait certes pas 
ignorer, dans ses attendus, 
la part écrasante qu'ils ont 
pris dans le choix du type 
de construction. A l'archi­
tecte, il est reproché de n'a 
voir pas refuse son concours 
à la construction du C E S . 
au second, de graves négli­
gences. Mais ces attendus 
sont là pour sauver b s ap­
parences, particulièrement 
aux yeux des familles. 

Rappelons que les deux 
personnages juges en appel 

jeudi n'étaient pas les seuls 
hauts responsables de l ' in­
cendie. Avant eux. d'autres 
avaient bénéficié de ce qu'i l 
faut bien appeler un juge­
ment de complaisance. I l 
s'agit du directeur des cons­
tructions scolaires au minis­
tère de l 'Education nationa 
le. Jean Raynaut. du chef 
des services techniques de 
construction, Jean Bouzoud 
et de son adjoint. Claude 
Duffaud. Tout ce beau mon­
de avait été condamne res 
pectlvemeni à un an, huit 
et quatre mois de prison 
avec sursis. Ces peines fu­
rent automatiquement am­
nistiées, c'est-à-dire qu'elles 
sont considérées comme n'a­
yant jamais été prononcées. 

Les familles des victimes 
de l'incendie ont protesté 
contra ce verdict qui blan­
chit les responsables prin­
cipaux de la mort de leurs 
enfants, de leur mari, fem­
me, frère ou sœur. El les 
ont déclaré : « On a voulu 
gommer toutes les consé­
quences pénales pour les 
constructeurs et les hauts 
fonctionnaires. Les familles 
des victimes ont l'impres­
sion de n avoir assisté qu'à 
une parodie de justice, qui 
a trahi immédiatement le 
reste de confiance qu'elles 
pouvaient avoir en cette 
institution, a 

I I .M. 

Des tas de lycées du type CESPailleron existent encore en 
rrance. Déjà, d'autres ont brûlé en ne faisant 

heureusement pas de nouvelles victimes. Ci-dessus 
U lycée modèle - Pailleron -. situe à la Celle Saint Cloud 

COUrc*I£* OFS LECTEURS 

Pour une lutte de masse efficace contre 
i ' ^ S F / ? l'offensive patronale Pour du travail pour tous 

Travailler à l'unité 
la plus large 

Lettre d'un lecteur et réponse 

lu manifestation du 12 janvier à Metz : les travailleurs veulent se battre, cela est certain ! Leur participation massive 
à une telle manifestation en est un signe, I<es blocages de voies ferrées de routes, ou les occupations massives 

telles celles des services centraux d'I'sinor à Trith (dans le Nord) en sont d'autres. Ce vendredi, les sidérurgistes de Denain 
occupent la perception et manifestent en ville. 

Camarades, 
J'ai lu l'article sur ta manifestation 

à Metz et je voudrais apporter des 
remarques. 

Dans cet article, il apparaît que la 
CFDT est le syndicat de classe des 
travailleurs, en tout cas pour la sidé­
rurgie et la CGT, le * syndicat droitier 

A cela deux remorques. 
I. D'abord, je ne suis pas convaincu 

(c'est pourtant l'impression de l'arti 
cle) que tous les militants de la CGT 
et même peut-être de certaines sec­
tions aient eu des positions qui u ont 
tout fait pour isoler les gens com­
batifs, jusque* et v cornons dans leurs 
propres rangs ». Du moins l'article ne 
le fait pas ressortir et dresse en deux 
courants syndicaux, en ligne politique 
donc, l'attitude de la CGT et de la 
CFDT. Or, cela est peut-être vrai dans 
deux boites ou trois (encore faut-il 
distinguer les sections des l'D) pour la 
CFDT en Lorraine, mais ne l'est-elle 
pas pour certains militants de la CGT 
ou section de base qui ne demandent 
pas mieux que de se battre. D'ailleurs, 
le fond du texte mettant en avant la 
CFDT alors que partout ailleurs elle 
est absente des luttes est en contradic­
tion avec la fin qui dit. « On retrouve­
ra ces deux courants, mais surtout des 
militants CFDT et CGT qui veulent se 
battre... etc. » 

2. C'est sur l'enseignement dégagé 
« désormais, dans toutes les actions 
qui auront lieu, on retrouvera ces 
deux courants ». Mis à part, comme 
je l'ai dit plus haut, qu'on mentionne 
en deux lignes l'unité des militants 
CFDT et CGT dans ces actions, c'est 
la CFDT qui apparaît comme le cou­
rant révolutionnaire des syndicats. 
Cela est faux et du reste ne corres­
pond pas à la ligne du PCML jusqu'à 
présent. En effet le» marxistes-léni­
nistes, et cela s'est vu dans la presse, 
sont offensifs aunrès des militants de 
la CGT et du PCF car ce sont eux tes 
plus conscients, que seul le socialisme 
changera la société Avec en plus 
que la ligne de la CFDT, politique de 
concertation comme FO, devient dé 
plus en plus droitière, il me parait faux 
de prendre le cas de Metz pour affir­
mer (du moins c'est ce qui est compris 
à la lecture) que la CFDT a une posi­
tion de lutte de classe et de masse 
(même si elle ne cesse de le rabâ­
cher). 

Au contraire de cela, il faudrait 
montrer les contradictions qu'ont les 
camarades de la CFDT en Lorraine 

avec la politique de concertation de 
Maire qui subordonne les luttes à la 
négociation, de même qu'il serait 
intéressant de savoir la lutte qu'ont 
menée les militants de la CGT face à 
WD. 

Mais surtout faire apparaître claire­
ment qu'il n'y a pas de syndicat révo-
lutionnoue en France. Et nui plus est 
le devoir des marxistes-léninistes est de 
rassembler tout le courant révolution­
naire qui existe à ta base des syruiicats, 
de certaines UL même , surtout avec 
les militants de la CGT mais aussi 
avec ceux de la CFDT, pour créer 
un mouvement de masse, pour agir 
tous ensemble et en même temps 

Voilà le sens de ma lettre. Je sais 
que l'auteur n'o sûrement pas été 
au bout de son analyse et que c'est 
sans doute l'enthousiasme local qui 
a fait apparaître plus nettement la 
CFDT mais n'oublions pas que notre 
journal est l'organe central du PCML 
et qu'il ne peut commettre d'erreurs 
(même involontaires) dans notre tra­

vail en direction de la classe ouvrière. 

Correspondant HH 

L E S réflexions de notre lec­
teur appellent une importan­
te précision : la manifestation 
de Metz décrite par notre re­
porter dans l'article en ques­

tion (Humanité rouge No 1 009 du 16 
janvier) reflète une situation locale, ré­
gionale qui ne peut en aucune fa­
çon *tre généralisée, à l'échelle de tout 
le pays, a l'échelle des confédérations 
syndicales. Lorsque l'article conclut 
sur « les deux courants » qu'on a re­
trouvera dans toutes les actions qui 
auront lieu » (les deux courants étant 
ceux tels qu'i ls sont apparus à tra­
vers la manifestation). Il s'agit de la 
Uirralne, et i l s'agit des actions concer­
nant les licenciements qui frappent la 
région. 

S i l 'article pouvait laisser planer 
quelque ambiguïté, à cet égard, i l est 
juste de la critiquer. 

Cela dit, i l est vrai (et cette mani 
festation n'a fait que le confirmer) 
qu'en Lorraine, c'est en effet en par­
ticulier dans la C F D T que les aspira­
tions à des luttes efficaces des sidérur­
gistes lorrains trouvent le plus d'échos. 

Le triste épisode des licenciements 
à Usinor-Th ion ville en 1977 en a té­
moigné et d'autres actions depuis 
(pour Usinor-Thnn ville, notre lecteur 
pourra utilement lire ta brochure réa­
lisée à l'époque par nos camarades de 

la région « Pourquoi les patrons ont-
ils gagné? » ) . 

k i c'est du côté des dirigeants (1 ) 
de la C G T que ces aspirations trouvent 
le plus d'obstacles. 

Est-ce à due qu ' i l n'y aurait pas A ta 
C G T de militants combatifs, animés 
par la volonté de s'opposer efficace­
ment aux attaquas patronales, hosti­
les aux orientations capitulardes, de 
collaboration de classe, partisans d'une 
ligne de lutte de classe et que, par 
contre, tous les militants de la C F D T 
seraient ainsi ? Bien sûr que non '. 

De ce point de vue, la contradic­
tion qui oppose ta ligne de lutte de 
classe aux orientations de capitula­
tion et de collaboration existe bien 
dans les deux syndicats (2 ) . 

Nous savons que, parce que dépen­
dants des dirigeants des partis de 
gauche et de leur programme de con­
quête du gouvernement (et non de 
renversement du capitalisme), ces 
syndicats n'ont pas pour orientation 
générale une ligne de lutte de classe. 

E n Lorraine, comme ailleurs, dans 
La lutte contre les licenciements, dans 
ta lutte exigeant du travail pour tous, 
toute notre activité consiste à travail­
ler à l'unité ta plus large pour des 
actions et une riposte efficace contre 
l'offensive patronale. Cela signifie que 
nous mettons en avant tout ce qui va 
dans ce sens sous la forme concrète 
que cela peut prendre suivant les cas. 

Cela n'est nullement contradictoi­
re avec l'attention particulière que 
nous portons aux militants du P C F et 
de la C G T dans ta mesure où, juste­
ment, l'orientation de leurs dirigeants 
entre particulièrement en opposition 
avec leurs aspirations. 

A ce sujet, signalons que la mani­
festation de plusieurs milliers de per­
sonnes dont de nombreux sidérurgis­
tes vers la préfecture de Metz (et qu i , 
pour y parvenir, durent d'ailleurs re­
pousser le service d'ordre C G T ) . fut 
approuvée par bien des militants de la 
C G T . lorsqu'ils apprirent, plus tard, 
ce qui s était passe. 

GUIes C A R P E N T I E R 

(1 ) I l est bien précisé dans l'article 
que ce sont les dirigeants de la CGT 
qui ont tout fait pour isoler les gens 
combatifs, jusque dans les rangs rir la 
C G T . 
(2 ) I l s'était bien trouvé des représen 
tants de La C F D T aussi pour approuver 
un parcours initial évitant soigneuse­
ment ta préfecture et autres lieux de 
ce genre. 

S 
t 
r-
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DANS L'ACTUALITÉ 
L'émission «L'enjeu» à T F 1 

« Le retard de la Chine 
n'est pas une tare 

qu'on cache, 
mais un défi qu'on relève» 
J E U D I so ir , l'émission «• l ' en jeu •> su r T F I 

u p e rm i s a u \ téléspectateurs français de 
m i e u x percevo i r In réalité d ' u n peuple de 
' " u t m i l l i o n s d ' hab i t an t s e l les perspective!» 

qu i l ' a t t endent . 

Filme dans le Sichvan 
iSetchouaiil. province enco­
re fermée aux étrangers i l 
n'y a pas si longtemps, le 
reportage a permis de mieux 
saisir la signification de cet­
te phrase que les Chinois 
ont. eux-mêmes, toujours à 
la bouche : La Chine esl 
un pays pauvre et en retard 
sur Us pays industriels ». S i 
l 'on ajoute que la province 
du Skhuan a souffert plus 
que d autres des erreurs 
commises pendant la Révo­
lution culturelle et des mé­
faits de la Bande des quatre 
(lu production était complè­
tement stoppée dans la plu­
part des usines, tes paysans 
n'arrivaient plus à obtenir 
le moindre tracteur en état 
de marche), alors on com­
prend mieux les images de 
pauvreté qu'on a pu vo ir : 
paysans pauvrement vêtus, 
charreltes encore tirées par 
l'homme, utilisation des ex-
r i v i n i M i l s humains comme 
engrais principal, très peu de 
machines agricoles. 1res peu 
d engrais, très peu de trac­

teurs, une très grande part 
du travail et des transports 

% encore accomplis a la main, 
ce qui, bien sûr, prend dix 
fols plus de temps. 

Après ces images, on 
comprend mieux que quel­
ques paysans pauvres, par-

[ tlculièrement touchés par 
le ralentissement de la pro­
duction agricole, aient aban­
donné leur province pour 
trouver ailleurs de quoi tra­
vailler et donc de quoi vi­
vre mieux. On comprend 
mieux aussi cette manifes­
tation de quelques centai­
nes de paysans pauvres à 
Beijing. réclamant qu'on 
s'occupe de leur sort. Mais 
face & de telles situations, 
parfois difficiles, quelle est 
l'attitude des dirigeants chi­
nois ? 

S O R T I R D E L A 
P A U V R E T É 

Comme l 'a indiqué le 
commentateur de l'émis­
sion : « Le retard de la Chi­
ne n'est pas une lare qu'on 

M 
Hausse 

des prix 78 : +12% 
scraicnl pas très bons pour 
le premier semestre. Il faut 
dire qu'i l y met du sien 
(avec le gouvernement bien 
entendu). E n janvier ont 
déjà augmenté : l'essence, 
le gaz, les loyers, l 'eau, 
les pneumatiques et les as­
surances. E n février, aug­
menteront les tarifs de la 
S N C F ( 7 , 5 % en moyenne. 
1 2 % pour la carie orange 
achetée principalement par 
les travailleurs, étudiante, 
apprentis). Augmenteront 
aussi les prix de l'essence 
de nouveau, les loyers de 
nouveau, de l'électricité, des 
services, la redevance télé, 
les cigarettes... sans compter 
le prix de certains légumes. 
Monory met en cause le 
gel dans ce dernier cas. 

Pour ce qui est de la 
hausse de l'essence, il parle 
de la responsabilité des 
pays producteurs. I l ne dit 
pas par contre qu en Bel 
gique, l'essence baisse con­
trairement à ce qui se pas­
se en France. E t pourtant , 
dans les deux pays, le prix 
du pétrole diminue avec 
la dépréciation du dollnr 

C'est là une baisse que 
le pouvoir et les trusts 
du pétrole se gardent bien 
de repercuter dans les prix 
de vente de l'essence, l i 
climat où les producteurs 
de pétrole sont les boucs-
émissaires pour ce qui esl 
de la hausse des prix. 

Quant aux salaires, eux 
ne seront pas libères mais 
bridés étroitement. Mais 
cela ne préoccupe pas Mo­
nory et le pouvoir, essen­
tiellement occupes à ac­
croître les profits des trusts. 

O N O R Y . le mi 
nistre de l'Eco­
nomie préposé 
aussi à l'indice 
des prix, vient 

d annoncer avec une nuance 
de triomphe dans la voix 
que pour 1978, l'indice ne 
s élevai! qu'à 9 ,7%. Barre 
avait prédit que la hausse 
des prix ne devrait guère 
dépasser le seuil des 10%. 
Monory est donc rempli 
d'aise du résultat obtenu. 
Cependant, on peut douter 
des chiffres fournis par 
I INSEE qui viennent trop 
bien confirmer les prévisions 
de Barre. On sait à quel 
trafic est soumis l'indice 
afin qu'il corresponde aux 
vaux du pouvoir. L a C G T 
dément le chiffre de 
l ' I N S E E et annonce que 
pour 1978, l'indice du 
coût de la vie a augmenté 
de 12 '^ environ. Voilà qui 
approche certainement la 
vente de plus près. 

Parmi les articles qui ont 
augmente le plus, citons 
ceux qui concerne la santé 
el t'hygiene (plus 21 .2% ) , 
l'habillement (plus 13,1%) , 
les transports et télécom 
munications (plus 1 2 % ) , 
l'alimentation (plus 10.6 r «| . 

L a C G T indique égale­
ment que le pouvoir d'achat 
des travailleurs a diminue 
pour la même année de o,6 
à 3 %. C'est là une estima­
tion qui sans doute ne tient 
pas compte des indemnités 
misérables que touchent les 
chômeurs du fait que nom­
bre d'entre eux n'ont même 
plus de re'-sources. 

Pour 1979. Monory a 
pris les devants en annon 
çant que les résultats, ne 

cache mais un défi qu'on 
relève. » 

Comment faire de la Chi­
ne un pays riche et relever le 
niveau de vie du peuple si 
ce n'est en relançant la 
production, en la moder­
nisant pour aller plus vite, 
en mécanisant les travaux 
agricoles, en motonsant 

les transporta des produits 
ruraux ? L a nécessité de 
moderniser l'agriculture est 
particulièrement évidente : 
comment augmenter la pro­
duction de céréales si on 
continue à travailler prin­
cipalement à la main ? 

A qui profile le déve­
loppement ? 

Mais, se demandait alors 
le commentateur de l'émis­
sion ; * Les paysans ne vont-
ils pas être exclus de la 
croissance économique à 
venir ? • Question tout a 
fait légitime que peuvent 
aussi se poser les millions 
de travailleurs dans notre 
pays qui savent trop bien 
que le développement éco­
nomique des pays capitalis­
tes a plus rempli les poches 
des patrons que celles des 
travailleurs. Alors, comment 
ça va se passer en Chine ? 

D E S M E S U R E S S O N T 
D E J A P R I S E S 

On peut dé|A rappeler un 
certain nombre de mesures 
prises pour élever le niveau 

Des dazibaos fleu­
rissent sur les 
murs de chine : 
la démocratie 
va de pair avec 
la modernisation 
du pays. 

de vie dos ouvriers : la moi­
tié des salaires a été augmen 
tée de 2 0 % , l'année dernière. 
Pour ce qui est des paysans, 
la troisième session du Par­
ti communiste chinois qui 
s'est réunie f in décembre a 
pris toute une série de me­
sures politiques et économi­
ques pour développer la 
production agricole, proté 

Si r les Intérêts matériels 
es paysans et garantir ef­

fectivement leurs droits dé­
mocratiques. E n particulier, 
le prix auquel l 'Etat achète 
les céréales sera augmenté 
de 2 0 % , et de 5 0 % pour 
les achats au-dessus des nor­
mes. 

E n même temps, les prix 
des machines, des engrais, 
des Insecticides, etc. desti­
nés à l'agriculture seront 
diminués et les bénéfices 
tirés de cette baisse seront 
répartis entre les paysans. 
Les parcelle» individuelles 
seront garanties. Sur le plan 
politique, les paysans ont 
le droit d'élire et de révo­
quer les cadres dirigeants, 
aucun ordre ne doit être 
exécuté sous la contrain­
te. 

I l ne s'agit pas de dire 
que tous les problèmes qui 
peuvent surgir de la mo­
dernisation sont résolus 
mais au moins peut-on cons­
tater qu'un certain nombre 
de mesures sont prises pour 

que le peuple en profile. 
Claude LIMA 

Caisse d'Epargne 

Diminution de l'intérêt 
des livrets 

L as I N T E R E T des livrais A des caisses d'épargne 
y va être diminué et passer de 6,5 % à 6 %. Cette 

décision interviendrait après les élections can­
tonales. Cette baisse se ferait au nom de la l i ­
bération des prix. Curieusement quand il s'agit 

des prix des marchandises que les travailleurs achètent, la 
libération a pour effet de les faire augmenter. Par contre, 
quand il s'agit des intérêts de leur argent, cette même libé­
ration a l'effet inverse. Quoi qu'il en soit, la baisse de l'inté­
rêt des livrets A accentue le vol que constitue actuellement 
un tel système. 
E n effet, l'argent prêté à l'Etat par les petits épargnants se 
dévalue annuellement de près de 1 2 % . Pour maintenir 
simplement la valeur des sommes épargnées, l'intérêt devrait 
être égal à cette dévaluation. Or, i l n'en représente que la 
moitié. Par la dévaluation et à faible intérêt. l 'Etat vole 
les épargnants. En diminuant l'intérêt, i l augmente ce vol. 
Principalement ce sont des travailleurs qui déposent le peu 
d'argent qu'ils ont d'avance à la caisse d'épargne et qui 
donc feront les frais de cette mesure. 

A la télévision 
ce week-end 

S A M E D I 2 7 J A N V I E R S U R A 2 A 15 H 
L e s j e u x d u stade : G y m n a s t e s c h i n o i s e n 
F r a n c e . 
Une très belle démonstration de gymnastique, par 
l'équipe chinoise avec le Jeune Yang Yue Shan, 
13 ins et demi, espoir mondial de la gymnastique. 
Les Chinois qui viennent à peine d'être admis dans 
la fédération française de gymnastique possèdent 
déjà une grande maîtrise dans les exercices réputés 
les plus difficiles. Ils se classent d'ores et déjà parmi 
les meilleurs, dans les cinq premiers mondiaux. L a 
grande échéance sera les championnats du monde 
de Dallas en décembre 1979. 

S A M E D I 2 7 J A N V I E R S U R A 2 A 2 1 H 
L e s insu la i r es . 
Les insulaires forment toute une famille vivant dans 
un appartement situé dans un îlot de maisons. Cet 
îlot de maisons, su sein d'un vieux quartier de Paris, 
vient d'être déclaré insalubre pour favoriser une opé­
ration de rénovation immobilière. L e film montre les 
démêlés des habitants de l'immeuble avec le proprié­
taire. Dufilho interprète le rôle principal dans un fi lm 
qui allie l'humour à l'observation. C'est rare de voir 
en France des films comiques sur des thèmes sociaux. 

D I M A N C H E 2 8 J A N V I E R S U R A 2 A 2 0 h 3 5 
L ' A p p e l de l a forêt. 
Ce téléfilm est tiré du célèbre roman du grand écri­
vain réaliste américain Jack Londoo (six millions 
d'exemplaires vendus depuis 1903). Jack Loadon 
a lui-même participé à la ruée vers l'or décrite dans 
L'Appel de la forêt. E n même temps que la cupidité 
et la dureté des chercheurs d'or, Loadon a montré 
aussi leur courage et leur abnégation. C'est une pro-
Icssionde foi dans l'avenir. 

D I M A N C H E 2 8 J A N V I E R S U R F R 3 A 
10 H 3 0 . 
Mosaïque : E x i l et so l i tude . 
C'est un des reportages de cette émission sur les tra­
vailleurs immigrés, sur la solitude des travail leur 
immigrés en France. Au moment où le gouvernement 
développe une campagne pour faire porter la respon­
sabilité du chômage sur les travailleurs immigrés, ce 
reportage permet de mieux connaître la vie de ces 
ouvriers contraints de quitter leur pays, leurs villages, 
leur famille pour trouver du travail. 
L a partie variété, comme chaque dimanche, est très 
riche. A u programme, un groupe marocain, un chan­
teur malien, une chanteuse portugaise, un musicien 
turc et une chanteuse accordéoniste yougoslave. 

L U N D I 2 9 J A N V I E R S U R A 2 A 16 H 25 
Sc i ence p u b l i q u e : l ' i n f i n i . 
Au cours de cette émission se réunissent cinq travail­
leurs, non scientifiques, pour débattre et éclaicir 
une question scientifique. C'est autour de la notion 
d' infini que portent les débats. Avec eux, se trouve 
un sstrophysicien qui réalise un petit film pour expli­
quer et préciser le problème par rapport aux ques 
tions posées. C'est toujours très complet et très in­
téressant, malheureusement, cette émission n'est pas 
diffusée à une heure de grande écoute pour les tra­
vailleurs. 

M A R D I 3 0 J A N V I E R S U R T F I A 2 0 H 3 5 
L'Odyssée d u c o m m a n d a n t C o u s t e a u . 
Ultimatum sous la mer : un cargo yougoslave risque 
de couler avec une cargaison de plomb de téiraméthy-
le. soit 900 tonnes d'un poison très dangereux qui 
mettrait en danger toute la faune et la flore sous-
marines. Cette catastrophe a eu beu en 1974. Dans 
le film on voit la lutte d'un juge italien contre son 
gouvernement afin que ce dernier prenne en main 
le sauvetage de la cargaison. 

M A R D I 30 J A N V I E R S U R A 2 \ 20 h 4 0 
Doss ie rs d e l'écran : P e y r e f f i t l e , m i n i s t r e d e 
In j u s t i c e . 
Peyreffitle a rassemblé 41 Français modèles pour 
un face-a-face L'émission est ouverte par un film 
de trente minutes sur le peine de mort, la violence, 
l'utilité de la pchon. l'hypothèse d 'un lieu de déten­
tion à perpétuité rendant impossible toute évasion 
(comme U bagncl et enfin l'autodéfense el la légi­
time défense I I est à supposer que Peyreffitle aura 
oublié d'inviter les membres du syndicat de la magis 
Irature. C'est une étape de plus pour préparer les tra­
vailleurs à de nouvelles mesures de répression. De 
plus en plus, le gouvernement nous rebat les oreilles 
sur l'insécurité et la violence. De fait, il a peur d u 
mécontentement des travailleurs et prépare un ren­
forcement de b répression ci de l'arsenal judiciaire. 
C'est ce qui explique la présence de Peyreffitle aux 
Dossiers de l'écran. 
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Plus de six cenls habitants ont interrompu à Rennes la réunion de la commission académique de la carte scolaire 

Avignon 

Des habitants 
du quartier 
«La barrière» 
occupent le 
centre culturel 
du quartier 

L E centre culturel de L a Bar 
bière, dont le propriétaire est 
la mairie, esl géré par la 
F O I , (fédération des enivres 
laïques». Le centre a été amé­

nagé, i l y a dix ans, pour permettre 
aux très nombreuses associations du 
quartier ou d'ailleurs de s'y réunir. Or. 
la K O L y a exercé une autorité de plus 
en plus lourde obligeant, l'année der­
nière, tout le monde a adhérer à une 
organisation de la F O L . L A P E Cor­
née, le Comité d'intérêt de quartier 
regroupant les locataires e l le G A C 
(Groupe d'action culturelle) et d'au 
très gens estimaient anormal de per­
dre leur autonomie et leur identité 
par cette adhésion. Devant l'impossi­
bilité de négocier avec la E O L et l'iner­
tie de la mairie, une occupation sym­
bolique a finalement été décidée. Pen 
dant une semaine, plusieurs personnes 
se sont relayées dans une salle du cen­
tre, sans gêner les activités des adhé­
rents. 

La municipalité (gauche) s'est enga­
gé oralement à ouvrir très rapidement 
les négociations avec la F O L et à 
consulter régulièrement ceux qui ont 
occupé pendant la durée des négo­
ciations. 

Un camarade d'Avignon 

Villeiuif 
(Val-de-Marne) 

Mobilisation 
importante 
des résidents 
à l'occasion 
d'un procès 

L E 23 janvier dernier, cinq résl 
dents du foyer Sonacotra de 
Villefuif (94) étaient convo­
qués devant le tribunal, pour 
des saisies-arrêts sur salaire. 

L a mobilisation pour le procès fut im­
portante, puisque c'est environ une 
centaine de résidents qui se trouvaient 

rassemblés devant le tribunal. Par con­
tre, le soutien français fut relativement 
faible. 

Parlant des lover* très élevés, l'avo­
cat des résidents insista longuement 
sur le fait que la Sonacotra pratiquait 
des prix illicites. L'avocat de la Sona­
cotra, quant à lu i , réclamait avec vi­
gueur que soient appliquées les saisies-
arrêts sursalaire. 

L a décision définitive ne sera con­
nue que dans deux mois. Un fait im­
portant à noter : après l'intervention 
des deux avocats, le juge s'est rendu 
au foyer de Villejuif pour s'assurer 
sur place des conditions de logement, 
réservées aux travailleurs Immigrés. 
E n effet, l'avocat de la Sonacotra 
prétendait que ceux c i vivaient dans 
des chambres tout-à-fait convenables 
et donc, qu'ils n'avaient aucune raison 
de se plaindre. 

Un membre du comité de soutien 
d'Ivry-Villejuif 

Manifestation 
des enseignants 
à Rennes 

L E mardi 23 janvier, nous 
étions plus de 800 ensei 
gnants de Bretagne, venus à 
Rennes pour protester con­
tre le démantèlement des 

L E P (ex CET» et contre les suppres 
sions de postes d'enseignants dans 
l'académie. La manifestation — à 
l'appel du S G E N C F D T et du SNEP-
C G T (syndicat d'enseignants du tech­
nique) — se rassemblait d'abord au 
rectorat où la commission académi­
que de la carte scolaire (ou siègent 
le recteur, des représentants du pré­
fet, du conseil des parents d'élèves, 
des conseillers généraux e l des syn­
dicats des personnels — son rôle est 
principalement consultatif) devait en­
tériner entre autres la suppression de 
47 postes d'enseignants dans les 
écoles normales de Bretagne et la 
disparition d'une demi dou/ame de 
sections de mécanique générale des 
L E P de la Bretagne intérieure. 

Profitant du fait que quelques 
personnes sortaient du rectoral, nous 
y sommes rentrés nombreux et aux 
cris de i Nous sommes tous aies dé­
légués », nous avons fait irruption 
dans la salle où se tenait la réunion 
de la carte scolaire, pour y faire en­
tendre nos revendications : la moin­
dre des choses est que les délégués des 
établissements scolaires concernes par 
les suppressions puissent s'exprimer ; 
nous exigeons que la carte scolaire re­
fuse toute suppression et demande le 
maintien du statu-quo. voira la créa­
tion de sections et d'emplois néces­
saires... 

Ces revendications n'étalent pas 
du goût du recteur qui. après avoir 
énuméré les lois menaçant de peine 
d'emprisonnement ceux qui font Ir­
ruption au domicile d'un citoyen, 
décide de lever la séance. 

Bien évidemment, ces menaces du 
recteur, son refus net de nos deman­
des, ne sont pas restés sans réponses ; 
souvent son discours fut interrompu 
par les slogans des manifestants : 
« Non au chantage, non au chômage » 
H Nous sommes ici chez nous s » 25 
élèves par classe • etc. 

Si un certain nombre de matures 

tants était favorable à une séquestra 
tion — au moins temporaire - de la 
commission, le S N E T P - C G T en par­
ticulier y était opposé. La journée se 
terminait donc par une manifesta­
tion en ville. 

Certes, cette manifestation à elle 
seule n'empêchera pas les fermetures 
de section et les suppressions d'em­
ploi, mais elle montra la détermina 
lion d'un bon nombre d'enseignants 
à se battre pour la formation des 
jeunes et pour l'emploi. 

Une enseignante du SGEN 

Electronique 

Les tours de 
passe-passe 
des patrons 

j 

E vous envoie quelques Infor­
mations sur ma boite qui 
pourront, sans doute, vous 
être utiles, sur un plan géne-
ral. Ma boite est la COCT . 

Compagnie générale de constructions 
téléphoniques i l ' I . l'usine de Massy 
dans l'Essonne. 

Comme son nom l'indique, nous 
fabriquons des commutateurs télépho­
niques et subissons donc les problè­
mes de la restructuration télepho 
nique que connaît toute la branche 
(AOIP, CIT-Alcalel.. . ) et que vous avez 
déjà évoqués dans le quotidien 

Je résume : passage de la technolo­
gie mécanique (pentaconta) aux tech­
nologies électroniques (metaconta), 
puis centraux temporaux. Cela entrai 
ne pour le même nombre de lignes, 
deux fois, quatre l'ois moins, pour le 
temporel, de personnel...d'où licencie­
ments en perspective. 

E n dehors des problèmes de la ri-
posle à avoir face aux licenciements 
qui sont forts complexes, particu­
lièrement chez nous, mais que j e ne 
développerai pas ic i . i l se dégage un 
fait évident : le plan Barre pour l'em­
ploi dans le Nord de la France im­
plique pour le gouvernement de 
créer quelques emplois dans le Nord, 
mais aussi et surtout de déplacer des 
licenciements prévisibles sur d'autres 
régions. 

E n effet, pour les usines du groupe 
qui se trouvent à Longuenesse e l à 
Boulogne, la Datar aurail refusé des 
licenciements là-bas e l imposerait 
à la C G C T de conserver e l de con­
centrer la production restante dans 
ces usines. 

Dans la pratique, cela se passe 
bien comme cela puisqu'il y a trans­
fert de production importante. Cette 
tactique qu'i l me semble important 
de dénoncer n'offre que des avanta­
ges pour les patrons : 

— Pressions accrues sur les salai­
res de province. 

— dilution des licenciements sur la 
région parisienne où ils passe­
raient plus inaperçus et au­
raient donc moins de retom­
bées régionales. I * marché du 
travail est plus important à Pa­
ris que dans les villes de provin­
ce. 

— Gonflement démagogique du 
plan sur l'emploi, en licenciant 
ailleurs. 

BLOC-NOTES 
M A R S E I L L E 

Q u e l aven i r p o u r la C o r s e ? 

L'Union* ai u Popuiu Conu ( U P C ) organise w . c t thème une 
grand* réunion politrco-cul l i irene, la umedi 27 janvie* 1979 
Ml l e Saint-Georges - Marsei l le 

- Î 6 h 3 0 * 1 8 h 3 0 : Meeting pol it ique avec l e i responsables 
du mijuvemeru et la Doctaur E d m o n d S lmaon l ; 

- 19 h 3 0 à 2 2 h : Soirée culturelle avec 

/ Muvrint 

J e u n e s c h a n t e u r s et poètes de langue co rse , Ils i o m le v i van t 
témoignage d ' u n e c u l t u r e v i van te , c a p a b l e d e se renouvelé', de 
•e perpétuer, tout e n p longeant ses r a c i n e i d a m l a n c h e s s e d u 
pané. 

Autiéru Arrigu Mênnarinî 

G u i t a r i s t e c o m p o s i t e u r d 'un* , virtuosité e x c e p t i o n n e l l e . | est 
depuis p l u n e u r i années considéré c o m m e l« plut grend guitariste 
c b i v q o e co<se. Parmi sas nombreuses ouvrée, nous c i terons >im-
p l emem • Lrtoe»(a i et « Porue No vu » . 
— Lae^perticejent» pourront te restaurer sur place de 1 8 h 3 0 • 

L Y O N 

L a s i t u a t i o n intérieure en C h i n e 

Catlc conférence organisée par l ' A ™ » u i m n de» amliléi franco 
chinoise et animée par Hélène Marcliiuo. secrétaire générale des 
Amitié* franco-chinoise* aura lieu le mardi 6 février à 2 0 h 3 0 à l 'E l 
I >< >i n l i i - .15. rue du Commandant Fu/ier. 

C O T E S - D U - N O R D 

Saint-Nicodème 
I - i nui organisé par le Paili communiste marsiile lénmitle à Sl-
Nicodéme près de Rostrenen le samedi J février à 2(1 h S0 . 

ZuaUcUeK 

Remplir le coupon d'abonnement et le 'envoyer a 
l'adresse suivante : 

L'HUMANITÉ R O U G E 
BP 6 1 7 5 8 6 1 P A R I S CÉDEX 1 8 
Paiement par choque ou mandat 
CCP 30 22672 D L A S O U R C E 

Pli ouven Abt d » 
soutien 

Pli terme 

1 a n 3 5 0 F 5 0 0 f 700 F 

6 m o n 1 8 0 F 2 5 0 F 3 6 0 F 

3 m o n 3 9 0 F 1 5 0 F 180 F 

1 m o n 3 0 r 
( 22No> 

50 F 6 0 F 

Cocher la ou les cases correspondant A la formule 
choisie 
N o m 
Prénom 
R u e 
C o m m u n e 
Code p o n a l 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à 1a boite postale de l'Humanité 
rouge). 

Ihumanitc rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquct 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chefs de rubrique : Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier Gilles Carpentier International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge • Pour toute correspondance : 
BP : 61 75861 Paris cédex 18 
CCP : 30 226 72 D L a Source 
Tel : 205 51-10 

Uuecutur de publication : A n O n D i u p u i r 
( u inmisuun paritaire K o 57 952 
D i s t r i b u t i o n N M i ' P 
In ip runc i l r L a Nouvel lr-
!" i " - ; létal 1er irUnrtlr i - 1B79 

E a 

I 
Dg 

i 
O 

i 
5 



rhumanité rouge 
Le 2ô, la CGT a décide la 

grave générale de M heures le 
30 janvier. 

L épreuve de force est en­
gagée : ou les ouvriers se cassent 
le* dents et c'est la fin des con 
quêtes du Front Populaire, ou la 
grève esl une victoire et Dala 
d ieres l f ichu. 

-. Epreuve de force décisive » 
écrit la presse allemande hitlé­
rienne. Elle commente : « Le 
vase a débordé du fait que le 
gouvernement français veut ma­
nifester sa volonté d'avoir des 
relations raisonnables fsjc) et 
amicales avec le Reich Grand 
Allemand ». 

Pour gagner celle bataille, 
le gouvernement met le paquet 

Renault : 28 000 ouvriers 
mis a la porte. Ils devront rr 
diger une demande individuelle 
de réembauche. 

— Dans la métallurgie valen-
ciennoise, les usines sont éva­
cuées une à une. 

— Dans les mines, la police 
s'attaque en priorité aux tra­
vailleurs étrangers : tout étranger 
gréviste qui ne répond pas à l'or­
dre de réquisition sera expulsé 
sa r i e champ ' 

— Daladier dénonce le carac­
tère •' politique » de la grève. 
Des députés demandent l'inter­
diction du Parti communiste. 

— I l réquisitionne les chemi­
nots et les mineurs. Tous les 
fonctionnaires qui feront grève 
seront congédiés. 

— L'armée prend position 
aux - secteurs stratégiques - ; la 
psychose d'un » coup de force » 
esl entretenue. 

Certains vont dire : comment 
résisler à une telle répression ? 

A la lumière des faits, nous 
pouvons dire : s'ils n'avaient pas 
été poignardes dans te dos, les 
travailleurs pouvaient écraser 
cette répression. Voici quelques 
uns de ces faits : malgré les éva­
cuations, les métallos de Denain 
tenaient bon. Le pourtant réac­
tionnaire a Echo du Nord » doit 
avouer le 29 novembre que seu 
lement \'< des ouvriers est au 
travail ! 

Autre fait : le 26 novembre, a 
l'appel de la Fédération des 
i hem mots dirigée par Pierre Sé-
mard, les cheminots débrayent 
dans de nombreux centres ferro­
viaires, maigri: tes réquisitions. 

Non. ce n'est pas la répres 
M o n qui a usé le mouvement, 
c'est le sabotage délibéré des 
dirigeants réformistes. 

L ' A P P E L A L A G R t V E 
G E N E R A L E 

Nous avons déjà vu la Fédé­
ration des métaux condamner les 
actions - isolées - de Renault et 
Denain. 

L'appel a la grève va dans le 
même sens. 

E n voici quelques extraits : 
• 'la CGT) a tenu à élever une 
ferme protestation contre les 
méthodes coercitives employées 
par le gouvernement à l'égard 
des travailleurs ayant cessé le tra­
vail... i Elle a également décidé 
de lancer un appel à tous les tra­
vailleurs pour qu'ils évitent tout 
incident et toute action pré 
maturée qui ne pourraient que 
porter préjudice à l'action gené 

raie de la confédération... » 
« Les travailleurs doivent s'en te­
nir exclusivement à l'application 
des décisions confédérales... » 
' L a CGT déclare que la grève se 
fera sans occupation... ni mani 
festation s . 

Le résultat objectif de cet 
appel sera de bloquer le déve­
loppement des actes de solidari­
té, de démolir les grèves dures et 
solides du Vaientiennois et de 
les isoler. 

C O M M E N T L A G R E V E 
E S T T R A H I E 
D A N S L E N O R D 

Quelques discours prononcés 
lors de la manifestation C G T 
de Roubaix le samedi 2b novem­
bre illustrent bien la lactique de 
la direction réformiste de la C G T 
« La CGT est disposée à assurer 
pour sa part le redressement éco­
nomique du pays en donnant sa 

Comme Barre aujourd'hui, 
en 1938 le gouvernement 

Daladier lance une attaque 
contre les acquis des travailleurs 

Novembre 1938, 
la lutte contre 
les décrets-lois 

La grève générale 
du 30 novembre 

M . F levez, ac tue l maire P C F de D e n a i n , rappelait dans son 
d iscours à la man i f e s ta t i on d u 2 2 décembre les événe­
ment s de novembre 1 9 3 8 dans sa vi l le . I l y a ef fect ive­
ment de bonnes leçons à tirer de ce passé. 

1938 : L e s métallos et m i n e u r s tenaient tête à Da l ad i e r . Q u a r a n t e ans 
après, leurs fi ls sont p r o m i s au chômage par Us ino r . I l faut souha i te r 
que le d i c t o n « tel père, tel fils ! » reste vrai et que l 'esprit de lutte de 
1938 souff lera encore sur les cités du Va l enc i enno i s . 

m m 

Novembre 1938 A Anzin.les familles des grévistes apportent des vivres aux ouvriers qui occupent les usines 

collaboration pour modifier les 
décrets-lois » et Jean Lebas, mai­
re S F I O de Roubaix conseille : 
» Fermez l'oreille à tout ce qui 

se passe en dehors des organisa 
lions syndicales ». 

Quoi d'étonnant alors, quand 
on apprend que c'est la reprise 

à Kuhlmann Wattrelos alors que 
les usines de Loos e l L a Made­
leine sont évacuées. 

Mais revenons à Denain. 

L a C G T en 1938 

E N 1938, la C G T , réunifiée depuis 1936. était marquée par l'opposition de deux courants. 
L 'un , partisan de la lutte de classe, animé par des communistes comme Pierre Sémard 
et Médélec. était à l'initiative des luttes résolues contre les décrets-lois de Daladier-Ray-
naud. E n même temps, i l apportait le soutien le plus efficace aux républicains espagnols 
contre Franco soutenu par l'impérialisme le plus agressif et hégémonlste de l'époque : 

I Allemagne d'Hitler. L 'autre courant, capitulationniste sur tous les plans, face aux décrets-lois — plan 
Barre de l'époque - comme face aux menaces hitlériennes contre l'indépendance des pays, les pré­
paratifs de guerre de l'Allemagne et les agressions perpétrées par des hommes comme Jouhaux et 
Heu lin qui seront, plus tard, à l'origine de la scission de F.O. 

Les luttes décrites dans l'article ci-contre témoignent de l'affrontement de ces deux courants 
et des conséquences découlant des conceptions capitulationnlstes. 

Les temps ont^changé. le Parti communiste en particulier a changé : ses dirigeants ne sont 
plus des tenants de la lutte de classe tels Pierre Sémard et Médélec. Que le passé nous instruise pour 
les luttes d'aujourd'hui. 

Pour ceux qui sou ha itéraient plus d'informations sur cette époque précise, le compte-rendu 
ibats du congres fédéral de la C G T (Nantes! en 1938 est très instructif... s'ils peuvent se le pro des débats 

curer. 

51 000 grévistes. E t d'autres 
secteurs sont prêts à suivre. Un 
seul exemple : celui du syndicat 
textile du Valenciennois qui dé­
clare n attendre l'ordre de grève » 
et demande au bureau confédé­
ral «d'activer l'arrêt général». 

Hélas ! Les lecteurs du 
»< Grand Echo du Nord » ont dû 
être surpris quand Us ont lu dans 
l'édition du dimanche 27 novem­
bre un énorme titre en première 
page : • Détente inespérée dans 
h région de Valenciennes ». Que 
s'est-il passé ? Les mineurs re­
prennent le travail ! Alors qu'ils 
ne sont pas à l'initiative de la 
grève déclenchée le 24. les di­
rigeants du syndicat des mineurs 
ordonnent des le 25 de repren­
dre le travail dès lundi matin. 
L a reprise n'ira pas sans résis­
tance : on signale le maintien 
de piquets de grève mais désor­
mais seuls ! E t la bourgeoisie 
exulte. 

L E 3 0 N O V E M B R E 

Malgré une participation assez 
forte à la grève de 24 heures (en 
ce qui concerne le Nord, Kuhl ­
mann, la C IMA à Cro ix , les mé 
tallos et les textiles se distin­
guent par leur détermination), le 
résultat politique n'échappe à per­
sonne. La grève est un échec et 
Daladier s'attaque avec une vlo-
lence sans précédent aux tra­
vailleurs : arrestations de mili­
tants, lock-out des boites en lut­
te. Les conquêtes de 1936 sont 
mortes. Le fascisme frappe à la 
porte. 

Q U E L Q U E S 
L E Ç O N S 

L'échec n'était pas fatal. 
S i la grève du 30 s'était appuyée 
sur l'action entamée à Denain, 
Renault , etc. elle aurait eu un 
impact tout différent. L a respon­
sabilité de son échec en revient 
aux dirigeants réformistes de la 
C G T . 

Autre lec.on * la nécessité 
d'un parti communiste authenti­
que oui guide la classe ouvrière. 
E n 1938, le P C F a eu le mérite 
historique d'être le seul à s'op­
poser à Munich. Il a eu le mé­
rite, à travers ses militants du 
Nord et de Renault , d'impul­
ser une lutte réelle contre les 
décrets-lois, mais il faut souli­
gner aussi qu ' i l a manifesté. I o n 
des événements de 1938, des 
comportements opportunistes : 
il est un fait que l'Ilumanité du 
22 titre • Attention aux provo­
cations » et que le journal local 
l'Enchaîné ne parie des événe­
ments de Valenciennes que duns 
les entrefilets insignifiants '. 

I l esl probable que le PCF , 
effrayé par la menace d'inter­
diction qui pesait sur lui , n'a pas 
voulu afficher trop sa solidarité 
avec les mouvements du Nord. 

De même, on se demande 
que faisait Coules, député com­
muniste, quand, pendant les 
affrontements de Renault , i l 
franchit le mur avec une échel­
le afin de rappeler au calme 
ceux qui résistaient. Le journal 
qui relate la fait conclut 
<• L'appel parait rester sans 
effet ». 

Bureau de presse du Nord. 

Un livre sur la lutte qui se 
menait en 1938 à l'intérieur 

de la CGT 


